
Europe Solidaire Sans Frontières > Français > Europe & France > France > Racisme (France) >
Roms (racisme, France) > Les Roms boucs émissaires d’une politique xénophobe

Communiqué

Les Roms boucs émissaires d’une politique
xénophobe
mardi 17 août 2010, par BESANCENOT Olivier, NPA / NPA l’Anticapitaliste (Date de rédaction antérieure : 16 août
2010).

L’expulsion des Roms à Montreuil, le 14 août, ainsi que ceux d’Anglet, sont les dernières expulsions
en date d’une opération politique nauséabonde, puant les discriminations raciales, et qui utilisent les
Roms et les gens du voyage pour tenter de détourner l’attention de la population des affaires liant
E.Woerth et la famille Bettencourt, les milieux d’argent, et de la réforme des retraites qui doit être
présentée à l’assemblée nationale le 7 septembre.

Avec son cortège de violences policières, de gardes à vue, les arrêtés de reconduite à la frontière,
cette stratégie de la terreur utilisée par le ministère de l’intérieur vise à remplir les quotas
d’expulsion fixés par l’Elysée.

Le NPA condamne avec vigueur cette politique de haine, de persécution à l’égard des gens du
voyage, de nationalité française pour la quasi totalité, et des Roms, qui bénéficient du droit de
circuler dans l’Union européenne.

Avec cette politique, le gouvernement Sarkozy-Fillon adopte les exigences du Front national.

Les premières résistances se font jour. Ainsi, à Saint-Denis les expulsés du Hanul ont réussi à
obtenir de la mairie de Saint-Denis un hébergement sur un autre emplacement. Ceux d’Anglet sont
mobilisés pour que la mairie de Bordeaux mette à leur disposition un terrain d’accueil, prévu depuis
la loi Besson, en 2000. A Montreuil, une solidarité s’est mise en place autour des 70 familles
expulsées.
Il faut tisser un large réseau de solidarité pour s’opposer aux expulsions des Roms et des gens du
voyage, faire respecter leur droit au séjour sur des emplacements aménagés.

Pour la NPA, la politique xénophobe à l’égard des Roms, des gens du voyage, et celle qui vise à
détruire l’actuel système de retraite sont les deux faces d’une même pièce.
Il faut les combattre dans l’unité la plus large pour les mettre en échec. C’est tout l’enjeu des
mobilisations des 4 et 7 septembre.

Le NPA
Le 16 août 2010.

« Lepénades » gouvernementales en série
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L’UMP et le gouvernement se livent cet été à un concours de « lepénades » dangreux et nauséabond.
Après Hortefeux et la dénaturalisation et Lefebvre faisant le lien entre délinquance et immigration,
c’est Ch. Estrosi, ministre de l’industrie, qui n’a jamais levé le doigt face aux patrons voyoux
licencieurs, qui demande de choisir entre être« Français et voyou » (sic !), sans parler du député
Eric Ciotti qui veut enfermer les parents d’enfants délinquants.

Et pourquoi pas ne réserver la nationalité qu’aux policiers ?

Ce mélange intolérable des genres démontre que la droite au pouvoir est prête à tous les amalgames
racistes pour tenter de dissimuler les déboires économiques et judiciaires du gouvernement.

Jusqu’où iront-ils ?

Désormais, plus rien ne s’oppose vraiment à l’entrée de Marine Le Pen au gouvernement lors du
prochain remaniement.

Pour dénoncer la politque sécuritaire et raciste du gouvernement, le NPA appelle à manifester
massivement le 4 septembre et à remettre la question sociale au cœur du débat politique le 7
septembre par la grève contre le projet de loi sur les retraites.

Le 10 septembre 2010.

Le 4 septembre, ensemble contre la politique sécuritaire et raciste du gouvernement.

Communiqué du NPA

Pas de trêve estivale pour la politique sécuritaire et raciste du gouvernement Sarkozy-Fillon !
Encore, ce matin, Ch. Estrosi, ministre de l’industrie, au micro d’Europe 1, avec tout le cynisme dont
il est capable, vient de déclarer qu’il faut choisir entre être Français ou voyou.

L’exploitation politique des faits divers par l’Elysée, le gouvernement et l’UMP est directement
inspirée des idées racistes du Front national.

Le lien établi entre délinquance et imigration, la nomination de préfets policiers, la volonté de
déchoir les étrangers naturalisés de la nationalité française est à la fois un encouragement à la
diffusion des idées xénophobes et racistes, une tentative de mettre le couvercle sur l’affaire Woerth-
Bettencourt, sur la réforme des retraites qui viendra devant le parlement à partir de septembre et
l’indication que Sarkozy a choisi le terrain sécuritaire pour la présidentielle de 2012.

Cela suffit.

Il est urgent que l’ensemble de la gauche sociale et politique, les organisation syndicales, les
associations réagissent tous ensemble pour stopper cette politique anti-sociale et de criminalisation
des étrangers.

Près de 50 organisations appellent à manifester, le 4 septembre, à partir de 14h, Place de la
République et dans plusieurs villes de France.

Le NPA sera présent pour signifier son rejet de la politique raciste, sécuritaire et anti-sociale du



gouvernement, son refus de toute législation d’exception inspirée de celle de Vichy sur la déchéance
de nationalité et de la réforme de retraites dont l’objectif est clairement de faire payer la crise aux
salariés, aux précaires, aux chomeurs, en diminuant, notamment, le montant des pensions de
retraite.

Le 9 août 2010.


